
PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 14 MARS 2024 
 

 
L’an deux mil vingt-quatre, le 14 mars, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance 
publique à la salle polyvalente sous la présidence de Xavier PHILIPPOT, maire. 
 
Présents : Xavier PHILIPPOT, David MAROLLEAU, Guy MOREAU, Dominique POUVREAU, Danièle 
BELAUD, Yoann GREGOIRE, Jean-Pierre GOIN, Pierre LEGAL, Didier BELAUD, Annie-France GARRY, 
Ludovic GERON, Anthony METAY, Sylvie MEUNIER, Gilles BERLAND, Yves ROUSSEAU. 
 
Excusé : néant 
   
Date de la convocation : vendredi 8 mars 2024 
 
Secrétaire de séance : Gilles BERLAND  
 

Délibération 2024-03-01 
Adoption du procès-verbal du Conseil municipal du 8 février 2024 

 
Le procès-verbal du Conseil municipal du 8 février 2024 est accepté à l’unanimité. 
 
 

Délibération 2024-03-02 
Approbation du compte de gestion 2023 

dressé par le receveur municipal 
 (budget principal commune) 

 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2023 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur Municipal, accompagné des états de développement des 
comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à 
payer. 
 
Après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2023. 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2023, celui des titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 
 
Considérant que les opérations sont régulières. 
 
1/ Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 y compris 
celles relatives à la journée complémentaire. 
2/ Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes. 
3/ Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents : 
 

Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2023 par le Receveur Municipal visé et 
certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.   
 



 
 
 

Délibération 2024-03-04 
Affectation du résultat de l’exercice 2023 

au budget principal 2024 
 

Le Conseil Municipal vient d’arrêter les comptes de l’exercice 2023, en adoptant le compte administratif qui 
fait apparaître : 

Reports : 
 
Pour Rappel : Excédent reporté de la section Investissement de l’année antérieure : 
- 162 901.27 € 
Pour Rappel : Excédent reporté de la section de Fonctionnement de l’année antérieure :  
419 923,98 € 
 
Soldes d’exécution de l’exercice : 
 
Soit un résultat de l’exercice 2023 : 
En investissement : 355 574,03 - 270 705,91 = 84 868,12 € 
En fonctionnement : 787 689,54 – 602 114,58 = 185 574,96 € 
 
Soit un résultat cumulé au 31/12/2023  
Un solde d’exécution (Excédent - 001) de la section d’investissement de :  
- 162 901.27 € + 84 868,12 € = - 78 033,15 € 
 
Un solde d’exécution (Excédent - 002) de la section de fonctionnement de :  
419 923,98 + 185 574,96 € = 605 498 ,94 € 
 



Restes à réaliser : Par ailleurs, la section d’investissement laisse apparaître des restes à réaliser : 
En dépenses pour un montant de : 832 739,62 € 
En recettes pour un montant de : 508 517,75 € 
 
Besoin net de la section d’investissement : 
Le besoin net de la section d’investissement peut donc être estimé à :  
= résultat d’investissement +/- dépenses RAR +/- recettes RAR :  
- 78 033,15+ - 832 739,62 + 508 517,75 = - 402 255,02 € 
 
Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une affectation par le Conseil municipal, soit en 
report à nouveau pour incorporer une partie de ce résultat dans la section de fonctionnement, soit en 
réserve, pour assurer le financement de la section. 
 
Compte 1068 : 
Excédent de fonctionnement capitalisé (R1068) : 402 255,02 € 
 
Ligne 001 : 
Déficit de résultat de d’investissement reporté (D001) : - 78 033,15 € 
 
Ligne 002 (002 cumulé – 1068) : 
Excédent de résultat de fonctionnement reporté (R002) : + 203 243,92 € 

 

Délibération 2024-03-05 
Approbation du compte de gestion 2023 

Dressé par le receveur municipal 
 budget annexe lotissement 

 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2023 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur Municipal, accompagné des états de développement des 
comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à 
payer. 
 
Après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2023. 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2023. Celui des titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 
 
Considérant que les opérations sont régulières. 
 
1/ Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 y compris 
celles relatives à la journée complémentaire. 
2/ Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes. 
3/ Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents: 
 
Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2023 par le Receveur Municipal visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part 
 



 
 
 
 
 

Délibération 2024-03-07 
Approbation du compte de gestion 2023 

Dressé par le receveur municipal 
 budget annexe CCAS 

 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice 2023 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le Receveur Municipal, accompagné des états de développement des 
comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à 
payer. 
 
Après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2023. 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2023. Celui des titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement 
ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 
 
Considérant que les opérations sont régulières. 
 
1/ Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 y compris 
celles relatives à la journée complémentaire. 
2/ Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2023 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes. 
3/ Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives 



 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents: 
 
Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2023 par le Receveur Municipal visé et certifié 
conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part 
 
 

 

 
 

Délibération 2024-03-09 
Participation au centre médico-scolaire de Chantonnay 

La Commune de Vouvant est rattachée au Centre médico-scolaire de Chantonnay, lequel assure le suivi 
des élèves. 

La Commune de Chantonnay supporte les frais de fonctionnement de ce centre et a souhaité que les 
communes rattachées puissent apporter une participation financière fixée à 0,50 € par enfant rattaché au 

dit centre. 

La Commune de Vouvant considère qu’elle se doit de contribuer à cette charge partagée, laquelle 

correspond pour l’année scolaire 2021-2022 à une participation de 31,00 € et pour celle de 2022-2023 à 
une participation de 31,50 €. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte le principe de la prise en charge partagée et pour 
les exercices ci-dessus, le règlement des factures correspondantes. 

 
 
 
 



Délibération 2024-03-10 
Commission communale des impôts directs (CCID) 

 
Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du Code général des impôts institue dans chaque commune 
une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué.  
 
Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires 
titulaires et de 6 commissaires suppléants.  
 
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. 
 
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits 
civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les 
circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la 
commission. 
 
Par ailleurs, l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de fonctionnement de 
la commission communale des impôts directs en prévoyant la présence éventuelle et sans voix délibérative 
d'agents de la commune ou de l'EPCI dans les limites suivantes : 
 
- Un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ;  
 
- Trois agents au plus pour les communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 
habitants ; 
 
 - Cinq agents au plus pour les communes dont la population est supérieure à 150 000 habitants.  
 
Lors d’une élection partielle en cours de mandature, il est indispensable de renouveler la Commission. 
Pour le terme de la présente mandature, il est proposé de confirmer la liste telle qu’adoptée le 25 juin 2020 
par délibération N° 2020-06-14. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité pour que cette nomination puisse avoir 
lieu, de dresser une liste de 24 noms : 
 
 
 
 

Titulaires      Suppléants 
COLETTE COULAIS DIDIER BAILLY 
STEPHANE PARPAILLON PATRICK LEAU 
MARIE AGNES BELAUD FABIENNE TERRIEN 
JACKY ROY PATRICK MICHELON 
BRUNO FALLOURD GERARD JOURDAIN 
GERARD BELAUD FRANCIS BREMENT 
MAURICE BILLAUD BERTRAND SOUCHARD 
YVES BOBINET BENOIT MARQUIS 
ROSELYNE LACAMBRA BERNARD BAILLY 
BERNARD METAIS JEAN PAUL GUILLEMET 
SOPHIE FORESTIER ANNICK QUINTARD 
LAURENT GERBEAUD CEDRIC GAY 
 
 
 
 
 
 
 
 



Délibération 2024-03-11 
Réhabilitation du patrimoine architectural 

versement de l’aide communale 
 
Afin de favoriser le lancement de travaux de restauration des centres anciens protégés le Conseil Régional 
a décidé d’accompagner, sur la période 2018-2020, dix communes « Petites Cités de caractère ». 
 
La commune a conclu un partenariat avec la Région des Pays de la Loire à travers une convention 
(Délibération 2018-01-02) arrêtant le taux d’aide communale à 5% sur les travaux retenus par la Région. 
 
Ce jour, un déposant a perçu la subvention de la région. La Commune peut donc procéder au versement 
du taux d’aide communale prévu selon le tableau ci-dessous. 
 
 

SUBVENTIONS PETITES CITES DE CARACTERE 

DATE DU 
DEPOT 

DATE 
ENVOI 

REGION 
NOM DU 

DEPOSANT ADRESSE 

MONTANT 
DES 

TRAVAUX 

MONTANT 
SUBVENTION 
REGION (20%) 

MONTANT 
SUBVENTION 
MAIRIE (5%) 

18/06/2020 18/06/2020 Jean-Louis COUE 
6 impasse 
du Petit 
Château 

19 057,43 3 811,00 952,87 

 
Après délibération le Conseil Municipal décide : 
 

• D’autoriser le Maire ou son représentant à verser la subvention selon le tableau ci-dessus. 

 

Délibération 2024-03-12 
Remboursement de frais de repas d’agents en formation 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que plusieurs agents communaux vont effectuer en 2024 
une formation Sauveteur Secouriste du Travail (SST) organisée par la Communauté de Communes. 
 
La formation se déroule sur deux journées entières. Monsieur le Maire propose que la Commune prenne 
en charge une participation forfaitaire de 20 € par personne et par jour pour couvrir les frais de repas des 
agents. 
La liste des agents concernés est la suivante : 
 

- Myriam JUILLET 
- Cédric GAY 
- Pascale NACROUR 
- Sandra JAULIN 
- Véronique ROBINEAU 
- Muriel FROUIN 
- Mathilde BIGOT 

 
 
Après délibération le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’une participation forfaitaire aux frais de 
repas des agents à hauteur de 20 € par personne et par jour dans le cadre de la formation ci-dessus. 
 
 
 
 
 
 



Délibération 2024-03-13 
Création d’emploi 

 
Le Conseil Municipal ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L332-23 ;  
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité à savoir agent des services techniques 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ;  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
- de créer un d’emploi temporaire :  
 

   Motif du recours à un agent contractuel : article L332-23, 1° (accroissement temporaire d’activité)  
du code général de la fonction publique, 
 
   Durée du contrat :  12 mois (sur une durée de 18 mois consécutifs) 
 
•   Temps de travail : 20 heures par semaine 
 
   Nature des fonctions : agent technique 
 
 Niveau de recrutement : adjoint technique territorial  
 
 Niveau de rémunération : Indice majoré 361. 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de recrutement correspondant,  
 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois ci-dessus 
créés seront inscrits au budget, chapitre 012. 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa 
publication. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 

Délibération 2024-03-14 
Occupation du Domaine public (chemins et jardins) 

 
Monsieur Le Maire propose de reporter ce point à un prochain Conseil Municipal. Un groupe de travail doit 
analyser la situation et proposer une mise à jour. 
 
Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité. 
 

Délibération 2024-03-15 
Aide « embellissement travaux de façade / toiture » 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Communauté de communes souhaite changer son 
règlement d’attribution de ses subventions, et plus particulièrement l’aide complémentaire à notre aide 
financière « embellissement travaux de façade / toiture ». 
 
La Communauté de communes proposera au prochain Conseil communautaire du 25 mars 2024 de 
supprimer la condition « secteur centre bourg », ce qui permettrait à l’ensemble de notre commune d’être 
éligible à ces aides.  
 
Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité l’élargissement du périmètre à la commune entière. 
 

http://www.telerecours.fr/


 

Délibération 2024-03-16 
Dossier « Fondation du Patrimoine » (Eglise) 

 
 
Monsieur le Maire indique qu’un dossier de mécénat a été déposé près la Fondation du Patrimoine 
(Délégation des Pays-de-la-Loire) sur la suggestion de Monsieur François BON, correspondant pour le 
Sud-Vendée. 
Ce premier dossier concerne l’église (tranche 1/2) et porte sur la fraction non subventionnée du projet soit 
la somme de l’ordre de 65 000 €. 
La Commission Régionale se réunira dans le courant du mois de mars 2024 et examinera la recevabilité du 
dossier. Il appartiendra à la Commune, en cas de réponse positive, d’assurer une animation pour inviter les 
donateurs à manifester leur générosité en faveur du projet vouvantais. 
Ce premier dossier, modeste dans son étendue, est le prélude à une collaboration élargie visant 
l’ensemble du patrimoine de la cité. 
 
Le Conseil Municipal prend acte du dépôt du dossier et à l’unanimité, 
 
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant  

- à signer toute convention avec la Fondation du Patrimoine dans le cadre de la restauration de 
l’église de Vouvant (2024-2025) 

- de mettre en œuvre la communication en rapport avec cette opération. 
 

 

Délibération 2024-03-17 
Convention d’étude d’avant-projet relative à l’aménagement de 

la Grande Rue 
 
 
 

Dans le cadre du réaménagement du Centre Bourg et à l’image du projet de la Rue Lusignan, il est 
indispensable de disposer d’une étude préalable en vue d’arrêter la nature et l’importance des travaux, un 
chiffrage de l’ensemble afin de pouvoir solliciter toutes aides et subventions. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1531-1, L2122-21 ; 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
 
Monsieur le Maire propose de confier la réalisation de la mission à l’Agence de services aux collectivités 
locales de Vendée dans le cadre d’une convention de maîtrise d’œuvre. 
Monsieur le Maire présente la Convention et propose au Conseil municipal de l’approuver. 
L’agence de services aux collectivités locales de Vendée est une société anonyme publique locale sur 
laquelle les collectivités locales actionnaires doivent exercer un contrôle analogue à celui réalisé sur leurs 
propres services. 
Dans cette optique, Monsieur le Maire tiendra le conseil régulièrement informé de la réalisation de la 
convention. 
 
Après en avoir délibéré 

- Confie la mission de maîtrise d’œuvre relative à l’aménagement de la Grande Rue à l’Agence de 
service aux collectivités locales de Vendée ; 

- Approuve la convention de maîtrise d’œuvre correspondante pour un montant de 5 250,00 € HT 
(6 300 € TTC) ; 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou son représentant pour signer cette convention et ce qui 
en sera la suite et la conséquence dont solliciter toutes aides et subventions. 

 
 
 
 
 



Délibération 2024-03-18 
Convention de maîtrise d’œuvre relative à l’aménagement de la 

Rue de Lusignan 
 

Le Conseil Municipal 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1531-1, L2122-21. 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu la convention de maîtrise d’œuvre ; 
 
Projet d’aménagement de la rue de Lusignan. 
 
A la suite de la phase d’études telle que présentée par Monsieur le Maire, il est proposé de confier la 
réalisation d’une convention de maîtrise d’œuvre à VENDÉE EXPANSION – SPL. 
 
Monsieur le Maire rappelle que les études d’avant-projet déjà réalisées l’ont été pour un montant de 
5 250,00 € HT. Le montant de la rémunération de l’intégralité de la mission s’élève à 6,5 % x 158 000 € HT 
(montant de l’estimation validée au stade de l’avant-projet définitif), soit 10 270 € HT – 5 250 € HT = 5 020 
€ HT 
 
Monsieur le Maire présente la Convention et propose au Conseil Municipal de l’approuver et dans cette 
optique, il tiendra le Conseil régulièrement informé de la réalisation de la convention.  
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

- Confie la mission de maîtrise d’œuvre relative à l’aménagement de la rue de Lusignan, à 
VENDÉE EXPANSION – SPL ; 

- Approuve la convention de maîtrise d’œuvre correspondante pour un montant de 5 020,00 
€ HT (soit 6 024,00 € TTC) 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant pour signer cette convention et 
solliciter toutes aides et subventions. 
 

 

Délibération 2024-03-19 
Adoption du budget de l’aménagement de la rue Lusignan et 

demandes de subventions 
 

Monsieur le Maire présente le projet définitif de l’aménagement de la rue de Lusignan et des espaces 

voisins (esplanade Dumas, stationnement du terrain de tennis…). Le montant estimé par Vendée 

Expansion s’élève à la somme de 158 430,00 € HT soit 190 116,00 € TTC. Il propose d’inscrire cette 

somme au budget d’investissements 2024.  



 



 



 



 



Après échanges, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- Décide de la réalisation de l’ensemble des travaux tels que présentés, 

- Arrête le budget d’exécution à la somme de 158 430,00 € HT 

- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute convention à ce sujet 

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter toutes subventions dont les amendes de police et plus 
généralement à faire le nécessaire. 

Délibération 2024-03-20 
Embellissement de l’accès à la Nef Théodelin et épingles à 

vélos : marché et demandes de subventions 
 

Monsieur le Maire fait état de divers travaux à la fois nécessaires (accès sécurisé à la Nef Théodelin, 
pose des épingles à vélo) et qui, dans le cadre de la cité, doivent contribuer aux embellissements de 
Vouvant. 

Ces travaux ont régulièrement été demandés par les associations et l’Office de Tourisme. Il convient de 

les entreprendre. 

Des recherches ont été menées pour obtenir des fournitures économes en coût et visuellement agréables.  

Après les avoir évoquées, Monsieur le Maire présente les devis : 

- SARL-CLOT BAT PLUS concernant l’accès à la Nef pour un montant de 8 644,00 € HT soit 

10 372,80 € TTC 

- NORMEQUIP pour l’acquisition de 10 épingles à vélo pour un montant total de 1 215,00 € HT soit 

1 458,00 € TTC 

Après échanges, le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne pouvoir à Monsieur le Maire ou à son 

représentant de : 

- Signer le devis SARL-CLOS BAT PLUS concernant l’accès à la Nef pour un montant de 8 644,00 
€ HT soit 10 372,80 € TTC 

- Signer le devis NORMEQUIP pour l’acquisition de 10 épingles à vélo pour un montant total de 

1 215,00 € HT soit 1 458,00 € TTC 

- Solliciter les subventions afférentes et plus largement faire le nécessaire. 

Délibération 2024-03-21 
Proposition acquisition immobilière 

 

La Commune a été informée de la mise en vente de l’ensemble des garages appartenant à Monsieur 

Sabiron situé au N°16 de la Grande Rue. Cet ensemble comporte cinq garages, un bureau, un préau, des 
sanitaires, une cour, le tout cadastré section B, N° 1432 pour une superficie de 357 m2.  

Le prix proposé s’élève à la somme de 95 000,00 €, les frais d’acte en sus. 

Compte-tenu de la configuration des lieux, de leur situation, il semble indispensable que la Commune 
puisse acquérir ces biens dans le cadre de sa réserve foncière, le temps que puisse être défini l’usage qui 

sera dévolu à cet ensemble. 



Après échanges, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide d’acquérir le bien ci-dessus aux conditions 
sus-mentionnées. 

Monsieur le Maire ou son représentant est autorisé à faire une proposition au vendeur, à signer tous actes 
en vue d’acquérir le bien (avant-contrat et contrat définitif), de solliciter toutes aides et subventions aux 
fins d’acquérir le bien et plus généralement à faire le nécessaire. 

Délibération 2024-03-22 
Autorisation de signer un devis  

d’un montant supérieur à 4 000 € HT  
concernant la voirie : remise en état réseau d’eau pluviale rue 

de la Filée 
 

 
Monsieur le Maire expose que la commune doit remettre en état le réseau d’eau pluviale rue de la Filée. 
 
L’entreprise Colas a proposé le devis suivant : 
 



 



 
Total:    9 000,00 € HT ( 10 800,00 € TTC) 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, retient la proposition ci-dessus. 
 
Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer le devis correspondant 

 
 

Délibération 2024-03-23 
Identification de zones d’accélération des énergies 

renouvelables sur le territoire de la commune (APER-ZAEnR) 
 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables, 
notamment son article 15 ; 
 
L’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables prévoit une concertation du public selon les modalités librement déterminées par la 
commune. 

Ainsi, les communes doivent définir, après concertation auprès de leurs administrés des zones 
d’accélération où elles souhaitent prioritairement voir des projets d’énergies renouvelables se 
développer, comme le photovoltaïque, le solaire thermique, la méthanisation, l’éolien, etc.  

Ces zones pourront faire l’objet de mécanismes incitatifs comme des bonus dans les appels d’offre 
ou des modulations tarifaires.  

Ces zones ne seront pas exclusives, des projets pourront être réalisés en dehors, avec l’obligation 
de créer un comité de projet.  

Modalités de concertation 
En matière de concertation sur les zones d’accélération d’énergies renouvelables, il est proposé de :  

• D’organiser une réunion publique communale de présentation des zones d’accélération 
d’énergies renouvelables jeudi 25 avril 2024 ; 

• Mettre à disposition du public, un dossier d’information sur les ZAEnR envisagées par la 
Commune consultable du du 26 avril au 25 mai 2024  accessible à la mairie sur les jours et 
heures d’ouverture au public et en ligne sur le site e-collectivités ; 

• Mettre à disposition du public, un registre de concertation papier disponible en mairie et en 
format électronique sur la plateforme e-collectivités permettra au public de formuler ses 
observations 
 

Le public est invité à donner son avis, ses observations : 

• via le site internet e-collectivités 

• par courrier à l’adresse de la commune : mairie.vouvant@wanadoo.fr 

• sur le registre déposé à la mairie 
 
A l’issue de la concertation, un bilan des contributions sera présenté et des modifications des 
propositions de zonage pourront être examinées et débattues au sein du conseil municipal.  

Monsieur le Maire soumet cette proposition à délibération.  
 
 

DÉCISION 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide  



- D’APPROUVER les modalités de concertation pour la définition des zones d’accélération d’énergies 
renouvelables  

 
Délibération 2024-03-24 

Adoption de la charte éolienne 
 

Par délibération en date du 5 juin 2023, le Conseil Communautaire a approuvé la charte de développement 
de l’éolien du Pays de Fontenay-Vendée et ses cinq principes visant à maîtriser et accompagner les projets 
futurs et l’avenir des parcs existants et a invité les communes du territoire à annexer à leur Plan Communal 
d’Urbanisme la cartographie de la charte identifiant les zones d’exclusion et de vigilance. 
 



 

 



 

 



 



 



 



 



 



Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 
1- décide d’approuver la charte de développement de l’éolien du Pays de Fontenay-Vendée et ses 

cinq principes visant à maîtriser et accompagner les projets futurs et l’avenir des parcs existants 
2- décide d’annexer à son Plan Communal d’Urbanisme la cartographie de la charte identifiant les 

zones d’exclusion et de vigilance. 

 
Délibération 2024-03-25 

Convention AXA 
 

Monsieur le Maire a reçu des représentants de la Société AXA à propos de la couverture de dépenses 
de santé dans le cadre complémentaire. 
 
La Société AXA souhaite présenter des propositions préférentielles aux habitants dans un cadre collectif 
assortis de tarifs adaptés. 
 
Il est demandé à la Commune : 

- de mettre à disposition une salle pour une réunion publique 
- de relayer l’information pour la tenue de ladite séance publique et pour toute personne qui 

en ferait la demande 
 
Il est précisé que : 

- la Commune n’intervient pas, au sens juridique du terme, entre AXA et les habitants de la 
commune 

- tout autre établissement d’assurances peut suivre la même démarche 
- ce dispositif est avant tout conçu pour toute personne ne disposant pas d’internet ou ne 

sachant l’utiliser. 
- Pour éviter toute contestation, les règles à tenir entre AXA et la commune doivent faire 

l’objet d’une convention précisant les rôles de chacune des parties 
 
En conséquence, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire 
ou son représentant à signer la convention proposée. 



 

 



 



 

 



 



Délibération 2024-03-26 
Maison de santé 

 
Monsieur Le Maire fait part des dernières informations relatives à l’avancement du dossier de la Maison de 
santé. 
 
Les éléments nouveaux ne justifient pas une nouvelle délibération du Conseil Municipal. 
 
En conséquence, il propose de supprimer ce point de l’ordre du jour. 
 
Le Conseil Municipal accepte à l’unanimité. 
 

Questions diverses : 

Ont été abordés : 
 

- Zone France Ruralité, avis favorable 
- Zone 20 « les Granges » et panneau « attention enfants » 
- Traditions médiévales 
- Renouvellement du panneau « Vouvant cité médiévale » sur RD 938ter ? 
- Ecole de musique de Fontenay-le-Comte : présentation des instruments à Vouvant 
- Compte-rendu du Conseil d’administration du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de 

l’Environnement 
- Intervention de M. Yoann GREGOIRE (à propos de la situation locale de l’agriculture) 

 
 
 

 
 
 
Séance levée à 23h15 
 
Le secrétaire de séance        Le maire 
 
 
Gilles BERLAND         Xavier PHILIPPOT 


